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une surface de vente totale de 1420 m², à WATTIGNIES, 25 rue Clémenceau.une surface de vente totale de 1420 m², à WATTIGNIES, 25 rue Clémenceau.
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DECISION DIRECCTE HAUTS-DE-FRANCE 

 

PORTANT AFFECTATION DES AGENTS DE CONTROLE  
DANS LES UNITES DE CONTROLE ET ORGANISATION DES INTERIM  

 UNITE DEPARTEMENTALE DU PAS-DE-CALAIS 

 
LA DIRECTRICE REGIONALE  

 
 
Vu le code du travail, et notamment son article R. 8122-3 ; 
 
Vu le code rural et de la pêche maritime ; 
 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du travail ; 
 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection du travail ; 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2018 portant création et répartition des unités de contrôle de 
l'inspection du travail ; 
 
Vu l’arrêté du 25 octobre 2018 portant localisation et délimitation des unités de contrôle et des sections 
d’inspection du travail pour la région Hauts-de-France ; 
 
Vu la décision du 25 juin 2015 modifiée portant affectation des responsables d’unité de contrôle pour la 
région Nord – Pas-de-Calais ; 
 
Vu la décision du 11 septembre 2018 portant affectation des responsables d’unité de contrôle pour la 
région Hauts-de-France ; 
 
Vu la décision du 27 juin 2019 portant affectation du responsable de l’unité de contrôle de Boulogne-
Littoral ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 13 juillet 2017 portant nomination de Madame Michèle LAILLER-BEAULIEU 
en qualité de directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi des Hauts-de-France ; 
 
Vu l’arrêté interministériel du 1

er
 août 2017 portant nomination de Monsieur Florent FRAMERY sur 

l’emploi de directeur régional adjoint des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi des Hauts-de-France, chargé des fonctions de responsable de l’unité départementale du 
Pas-de-Calais ; 
 
Vu la décision du 28 mai 2019 de la Directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi des Hauts de France portant délégation de signature à Monsieur 
Florent FRAMERY, responsable de l’unité départementale du Pas-de-Calais de la DIRECCTE, pour 
affecter et organiser les intérims des agents de contrôle dans les unités de contrôle de l’unité 
départementale du Pas-de-Calais ; 
 
Vu la décision modifiée du 30 novembre 2018, portant affectation des agents de contrôle dans les unités 
de contrôle et gestion des intérims, et organisation de l’intérim au sein de l’unité départementale du Pas-
de-Calais ; 
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DECIDE : 
 
Article 1.1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions 
d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail 
composant l’unité de contrôle 01 – ARRAS : 
 
Adresse : 5, rue Pierre Bérégovoy 62000 ARRAS 
Responsable de l’unité de contrôle : M. Samuel RENARD 
 
Section 01-01 – Arras – Aubigny : M. LORIEUX Jean-Pierre, Inspecteur du Travail 
Section 01-02 – Arras – Fruges : M. CHABRIEZ Alexandre, Inspecteur du Travail 
Section 01-03 - Arras – Hesdin : Mme Sylvie DEIANA, inspectrice du travail 
Section 01-04 - Avion et Transports : M. Emile BARBAROSSA, inspecteur du travail 
Section 01-05 - Monchy : M. Olivier GERMAIN, inspecteur du travail 
Section 01-06 – Ruitz : Mme Anna JOUD-DEBAS, inspectrice du travail 
Section 01-07 - Saint Laurent – Blangy : Mme Eliane FERBUS, contrôleur du travail 
Section 01-08 – Saint Pol : Mme CARLIER Julie, Inspectrice du Travail 
Section 01-09 – Tilloy : Mme LOTTE Catherine, Inspectrice du Travail 
Section 01-10 - Agriculture Pas-de-Calais Nord : M. Christophe LIPCZAK, inspecteur du travail 
Section 01-11 - Agriculture Pas-de-Calais Sud : Mme MONNET Laetitia, Inspectrice du Travail 
 
Article 1.2 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à 
l’article 1-1, l’intérim de contrôle est organisé selon les modalités ci-après : 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-01 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-03, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-10, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-02 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-06, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-03 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-04, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-04 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-05, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
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- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-05 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-04, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-06 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-02, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-07 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’agent de contrôle en charge 
de la section 01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité 
de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-08 : 
 
* pour les établissements de moins de 50 salariés : par l’agent de contrôle en charge de la section 01-07. 
 
* pour les établissements de 50 salariés et plus et pour les établissements de moins de 50 salariés en 
cas d’absence ou d’empêchement de l’agent mentionné à l’alinéa précédent ainsi que pour les décisions 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou 
réglementaires : par le responsable de l’unité de contrôle, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par l’agent de contrôle en charge de la section 01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par celui en charge de la section 01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par celui en charge de la section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par celui en charge de la section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui 
en charge de la section 01-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en 
charge de la section 01-10. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-09 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-05, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-03, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-10 est assuré par le responsable de l’unité de 
contrôle, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-02, 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-04, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-06, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’agent de contrôle en charge de la section 01-05, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-03. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-11 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-02, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-03, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
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Article 1.3 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, les décisions 
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou 
réglementaires sont confiées aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections 
suivantes : 
 
Section 01-07 : l’Inspecteur du Travail de la section 01-02 
 
En cas d’absence ou d’empêchement des agents de contrôle susvisés, l’intérim des pouvoirs 
décisionnels est organisé suivant les dispositions fixées à l’article 1.4. 
 
Article 1.4 : En cas d'absence ou d'empêchement d'un ou plusieurs inspecteurs du travail visés à l’article 
1.1 et 1.3, l’intérim des pouvoirs décisionnels relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail est assuré comme suit : 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-01 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-03, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-10, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-02 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-06, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-03 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-04, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-04 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-05, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-05 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-04, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-06 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-02, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
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- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-08 est assuré par par le responsable de 
l’unité de contrôle, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-03, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-10. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-09 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-05, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-03, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-10 est assuré par le responsable de l’unité de 
contrôle, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-02, 
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-04, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-06, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’agent de contrôle en charge de la section 01-05, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-03. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 01-11 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 01-10, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge 
de la section 01-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la 
section 01-06, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 
01-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-02, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui en charge de la section 01-03, ou en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
Article 1.5 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les agents de contrôle affectés au 
sein de l’unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par le responsable de l’unité de contrôle d’ARRAS.  
 
L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par le responsable de l’unité de contrôle de 
BETHUNE SAINT-OMER ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de 
l’unité de contrôle de BOULOGNE LITTORAL ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par le 
responsable de l’unité de contrôle de LENS HENIN. 
 
Article 2.1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions 
d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail 
composant l’unité de contrôle 02 – LENS HENIN : 
 
Adresse : 95, avenue Van Pelt 62300 LENS 
 
Responsable de l’unité de contrôle : Mme Catherine HERLEM 
 
Section 02-01 – Loison-sous-Lens - Transports : M. Christophe LAIGNEL, inspecteur du travail 
Section 02-02 – Hénin-Beaumont : Mme Nathalie LESNE, inspectrice du travail 
Section 02-03 – Lens Sud – Harnes : Mme Clotilde PENNEQUIN, inspectrice du travail 
Section 02-04 – Lens Ouest – Liévin Nord : M. Patrick DUBUS, inspecteur du travail 
Section 02-05 – Carvin : Mme Patricia LAUDE, inspectrice du travail 
Section 02-06 – Douvrin – Liévin Sud : M. Rémy BELLOIS, inspecteur du travail 
Section 02-07 – Noyelles-Godault : Mme Carole CREPIN, inspectrice du travail 
Section 02-08 – Vendin – Lens Nord : Mme Régine QUENU, contrôleur du travail 
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Article 2.2 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-2° du code du travail, le contrôle des 
établissements d’au moins cinquante salariés est confié aux inspecteurs du travail mentionnés ci-
dessous pour les sections suivantes : 
 
Section 02-08 : l’inspecteur du travail de la section 02-05 
 
Article 2.3 : En raison de l’empêchement de l’agent de contrôle de la section 02.02 ne lui permettant pas 
d’assurer ses missions d’inspection de la législation du travail au sein du siège de l’APEI Hénin Carvin et 
environs – Résidence les Charmes – Boulevard Jean Moulin à Hénin Beaumont et au sein de ses 
établissements relevant de la section 02.02, ces missions sont confiées à l’inspecteur du travail de la 
section 02.05.  
 
Article 2.4 : En raison de l’empêchement de l’agent de contrôle de la section 02.03 ne lui permettant pas 
d’assurer ses missions d’inspection de la législation du travail au sein des établissements de Pôle Emploi 
présents sur ladite section, ces missions sont confiées à l’inspecteur du travail de la section 02.06. 
 
Article 2.5 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés aux 
articles 2-1 à 2-4, l’intérim de contrôle est organisé selon les modalités ci-après : 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-01 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 02-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
02-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-05 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par celui de la section 02-07 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui 
de la section 02-08,  
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-02 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 02-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
02-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-05 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-06 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-07 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par celui de la section 02-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui 
de la section 02-08, 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-03 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 02-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
02-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-06 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-07 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par celui de la section 02-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui 
de la section 02-08, 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-04 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 02-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
02-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-07 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-01 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par celui de la section 02-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui 
de la section 02-08, 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-05 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 02-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
02-07 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-01 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-02 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par celui de la section 02-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui 
de la section 02-08, 
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- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-06 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 02-07 ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la 
section 02-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-02 ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-03 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par celui de la section 02-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui 
de la section 02-08,  
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-07 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 02-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
02-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-03 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par celui de la section 02-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui 
de la section 02-08, 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 02-08 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 02-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
02-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-07 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-01 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par celui de la section 02-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui 
de la section 02-04. 
 
Article 2.6 : Conformément aux dispositions de l’article R. 8122-11-1° du code du travail, les pouvoirs de 
décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux 
inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections suivantes : 
 
Section 02-08 : l’inspecteur du travail de la section 02-05 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de l’inspecteur du travail susvisé, l’intérim des pouvoirs 
décisionnels est organisé suivant les dispositions de l’article 2.7. 
 
Article 2.7 : En cas d'absence ou d'empêchement d'un ou plusieurs inspecteurs du travail visés à l’article 
2.1, l’intérim des pouvoirs décisionnels relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail est 
assuré comme suit : 
 
-  L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 02.01 est assuré par l’inspecteur du travail 
en charge de la section 02.02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la 
section 02.03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02.04, ou, 
en cas d’absence en d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02.05, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02.06, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par celui de la section 02.07 .  
  
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 02-02 est assuré par l’inspecteur du travail en 
charge de la section 02-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
02-04 ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-05, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par celui de la section 02-06, , ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la 
section 02-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-01. 
 
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 02-03 est assuré par l’inspecteur du travail en 
charge de la section 02-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
02-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-06, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement, par celui de la section 02-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la 
section 02-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-02. 
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- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 02-04 est assuré par l’inspecteur du travail en 
charge de la section 02-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-06, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
par celui de la section 02-01, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-02, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-03. 
 
-  L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 02.05 est assuré par l’inspecteur du travail 
en charge de la section 02.06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la 
section 02.07, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02.01, ou, 
en cas d’absence en d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02.02, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 02.03, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
de ce dernier, par celui de la section 02.04.  
 
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 02-06 est assuré par l’inspecteur du travail en 
charge de la section 02-07, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-01, ou en 
cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement 
par celui de la section 02-03, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-04, ou 
en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-05. 
 
- L’intérim de l’inspecteur du travail en charge de la section 02-07 est assuré par l’inspecteur du travail en 
charge de la section 02-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
02-02, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la section 02-03, ou en cas d’absence ou 
d’empêchement par celui de la section 02-04, ou en cas d’absence ou d’empêchement par celui de la 
section 02-05, ou en cas d’absence ou d’empêchement, par celui de la section 02-06. 
 
Article 2.8 : dispositions particulières concernant le chantier de construction « BHNS (Bus à Haut Niveau 
de Sécurité) L1 /L2 – SMT (Syndicat Mixte des Transports) ARTOIS GOHELLE » 
 
Par dérogation aux articles 1.1 et 2.1, l’agent de contrôle de la section 02.02 est compétent pour 
l’ensemble des entreprises et le personnel qui interviennent sur ledit chantier pendant toute sa durée, sur 
les différents lieux de travaux qui se déroulent sur les communes du territoire de l’Unité de Contrôle Lens 
Hénin, ainsi que sur les communes d’Avion, Eleu-dit-Leauwette, Méricourt et Sallaumines, qui dépendent 
de l’Unité de Contrôle d’Arras. 
 
Par dérogation à l’article 2.5, en cas d’absence ou d’empêchement de l’agent de contrôle de la section 
02.02 ne lui permettant pas d’assurer ses missions d’inspection de la législation du travail au sein de ce 
chantier, ces missions seront confiées à l’inspecteur du travail de la section 02.05, ou en cas d’absence 
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la section 02.06. 
 
Article 2.9 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les agents de contrôle affectés au 
sein de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par le responsable de l’unité de contrôle de LENS HENIN. 
 
L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par le responsable de l’unité de contrôle 
d’ARRAS ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de 
contrôle de BETHUNE SAINT OMER ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par le responsable de 
l’unité de contrôle de BOULOGNE LITTORAL. 
 
Article 3.1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions 
d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail 
composant l’unité de contrôle 03 – BETHUNE SAINT OMER : 
 
Adresse : 16, rue Gaston Defferre 62048 BETHUNE 
 
Responsable de l’unité de contrôle : M. Eric MANNER 
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Section 03-01 – Wardrecques - Arc : non pourvue 
Section 03-02 – Aire-sur-la-Lys : Mme Cécile DUCROCQ, inspectrice du travail 
Section 03-03 – Arques – Longuenesse : M. Stéphane VERLEENE, inspecteur du travail 
Section 03-04 – Béthune – Auchel : M. Vincent WEMAERE, inspecteur du travail 
Section 03-05 – Bruay la Buissière : Mme Estelle LECLERCQ, inspectrice du travail 
Section 03-06 – Lestrem : non pourvue 
Section 03-07 – Béthune – Beuvry : M. David LANNOY, inspecteur du travail 
Section 03-08 – Béthune – Littoral et Transport : Mme Annie VAN POUCKE, inspectrice du travail 
 
Article 3.2 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à 
l’article 3-1, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-02 est assuré par l’agent de contrôle en charge 
de la section 03-07 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-03, 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-05 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-08. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-03 est assuré par l’agent de contrôle en charge 
de la section 03-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-05 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-08 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-07. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-04 est assuré par l’agent de contrôle en charge 
de la section 03-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-02 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-03 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-08. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-05 est assuré par l’agent de contrôle en charge 
de la section 03-08 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-03 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-07 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-02. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-07 est assuré par l’agent de contrôle en charge 
de la section 03-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-08 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-05 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-02.  
 
- L’intérim de l’agent de contrôle chargé de la section 03-08 est assuré par l’agent de contrôle en charge 
de la section 03-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-05 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-03, ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-07.  
 
Article 3.3 :  
 
- L’intérim de la section d’inspection du travail 03-01 – Wardrecques - Arc, non pourvue par un agent 
titulaire, est assuré comme suit : 
 
* pour le contrôle des établissements de moins de 50 salariés et des chantiers : par l’agent de contrôle en 
charge de la section 03-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’agent de 
contrôle en charge de la section 03-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui 
de la section 03-08 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-05 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-07. 
 
* pour le contrôle des établissements de 50 salariés et plus ainsi que pour les décisions relevant de la 
compétence exclusive d’un inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires : 
par le Responsable de l’Unité de contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par 
l’agent de contrôle en charge de la section 03-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, 
par celui de la section 03-08 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la 
section 03-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 03-05 ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-07.   
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- L’intérim de la section d’inspection du travail 03-06 – Lestrem, non pourvue par un agent titulaire, est 
assuré comme suit : 
 
* pour le contrôle des établissements de moins de 50 salariés et des chantiers : par l’agent de contrôle en 
charge de la section 03-07, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’agent de 
contrôle en charge de la section 03-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui 
de la section 03-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-08 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-03. 
 
* pour le contrôle des établissements de 50 salariés et plus ainsi que pour les décisions relevant de la 
compétence exclusive d’un inspecteur du travail en vertu de dispositions législatives ou réglementaires : 
par l’agent de contrôle en charge de la section 03-08 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier, par celui de la section 03-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de 
la section 03-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-03 ou, 
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par celui de la section 03-07. 
 
Article 3.4 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les agents de contrôle affectés au 
sein de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par le responsable de l’unité de contrôle de BETHUNE SAINT-OMER. 
 
L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par le responsable de l’unité de contrôle de 
BOULOGNE LITTORAL ou en cas d’absence ou d’empêchement, par le responsable de l’unité de 
contrôle de LENS HENIN ou, en cas d’absence ou d’empêchement, par le responsable de l’unité de 
contrôle d’ARRAS. 
 
Article 4.1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des actions 
d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections d’inspection du travail 
composant l’unité de contrôle 04 – BOULOGNE – LITTORAL : 
 
Adresse : Quai Gambetta – Immeuble D 62321 BOULOGNE SUR MER 
 
Responsable de l’unité de contrôle : Mme Catherine PERRELLO 
 
Section 04-01 – Coquelles et Ferroviaire : M. Frédéric GREUEZ, inspecteur du travail 
Section 04-02 – Calais – Coulogne : Mme Valérie NOYELLE, inspectrice du travail 
Section 04-03 – Calais – Guînes : non pourvue 
Section 04-04 – Calais – Saint-Martin-lès-Boulogne : Mme Virginie GOURDIN, inspectrice du travail 
Section 04-05 – Boulogne – Outreau : non pourvue 
Section 04-06 – Boulogne – Le Portel : non pourvue 
Section 04-07 - Boulogne – Marquise : Cathy BIENIOSZEK, inspectrice du travail 
Section 04-08 – Le Touquet : Mme Caroline ROUSSEL, inspectrice du travail 
Section 04-09 – Berck Montreuil : non pourvue 
Section 04-10 – Lumbres : Mme Eléonore TONNEL, inspectrice du travail 
Section 04-11 – Berck Maritime : M. Erick VERHAEGHE, inspecteur du travail 
 
Article 4.2 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés à 
l’article  4-1, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-01 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 04-08 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
04-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-02 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-07 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
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- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-02 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 04-08 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
04-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-07 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-11 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-04 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 04-08 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
04-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-07 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-02 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-07 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 04-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
04-08 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-01 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-04 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle. 

 
- L’intérim de l’agent de contrôle de la section 04-08 est assuré par l’agent de contrôle en charge de la 
section 04-07 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-04 ou, en 
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-11 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par celui de la section 04-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le 
responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-10 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 04-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
04-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-04 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-08 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par celui de la section 04-07 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le 
responsable de l’unité de contrôle. 
 
- L’intérim de l’agent de contrôle en charge de la section 04-11 est assuré par l’agent de contrôle en 
charge de la section 04-07 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
04-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-08 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-01 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par le responsable de l’unité de contrôle 
 
Article 4.3 :  
 
L’intérim de la section d’inspection du travail 04-03, non pourvue par un agent titulaire, est assuré comme 
suit : 

- par l’agent de contrôle en charge de la section 04-02 en ce qui concerne la commune de Calais, 
à l’exception de la partie de la commune comprise entre la rue du nord, la route de Gravelines et 
la limite de la commune avec celle de Marck ;  

- par l’agent de contrôle en charge de la section 04-01 en ce qui concerne les communes de 
Caffiers, Ferques, Fiennes, Guines, Hames-Boucres, Landrethun-le-Nord, Leubringhen, 
Leulinghen Bernes, Nielles-les-Calais, Pihen-les-Guines, Réty, Saint-Tricat et Wierre-Effroy ; 

- et par l’agent de contrôle en charge de la section 04-04 en ce qui concerne les autres communes 
relevant de la section 04-03 et la partie de la commune comprise entre la rue du nord, la route de 
Gravelines et la limite de la commune avec celle de Marck, la rue du Nord et la route de 
Gravelines étant incluses. 
 

L’intérim de la section d’inspection du travail 04-05 – Boulogne – Outreau, non pourvue par un agent 
titulaire, est assuré comme suit : 

- par l’agent de contrôle en charge de la section 04-07 en ce qui concerne les communes de 
Baincthun, Condette, Echinghen, Hesdin-L’Abbé et Isques 
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- par le Responsable de l’unité de contrôle en ce qui concerne les communes d’Outreau et Saint-
Léonard ainsi que pour la partie de la ville de Boulogne Sur Mer relevant de ladite section en 
vertu de l’arrêté du 25 octobre 2018 susvisé 
 

L’intérim de la section d’inspection du travail 04-06 – Boulogne – Le Portel, non pourvue par un agent 
titulaire, est assuré comme suit : 

- par l’agent de contrôle en charge de la section 04-07 en ce qui concerne les communes de 
Camiers, Dannes, Equihen plage, Le Portel, Saint-Etienne-Au-Mont et Widehem, ainsi que la 
partie de la ville de Boulogne Sur mer relevant de ladite section en vertu de l’arrêté du 14 
décembre 2017 susvisé 

- par l’agent de la section 04-08 en ce qui concerne les autres communes relevant de la section 
04-06.  
 

L’intérim  de la section d’inspection du travail 04-09, non pourvue par un agent titulaire, est assuré 
comme suit : 

- par l’agent de contrôle en charge de la section 04-11 en ce qui concerne la partie de la commune 
de Berck relevant de ladite section en vertu de l’arrêté du 25 octobre 2018 susvisé, et les 
communes de Airon-Saint-Vaast, Beaumerie-Saint-Martin, Beaurainville, Boisjean, Brimeux, 
Buire-Le-Sec, Campagnes-Les-Hesdins, Campigneules-Les-Grandes, Campigneules-les-Petites, 
Colline-Beaumont, Conchil-Le-Temple, Ecuires, Groffliers, Lepine, Lespinoy, Loison-Sur-
Créquoise, Maintenay, Marenla, Nempont-Saint-Firmin, Rang-du-Fliers, Roussent, Saint-Remy-
Au-Bois, Saulchoy, Tigny-Noyelle, Verton, Waben et Wailly-Beaucamp ; 

- par l’agent de la section 04-08 en ce qui concerne les autres communes relevant de la section 
04-09.  
 

En cas d’absence ou d’empêchement des agents de contrôle susvisés, l’intérim est assuré suivant les 
dispositions applicables à l’intérim de ces agents.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement du responsable de l’unité de contrôle, l’intérim de contrôle et des 
pouvoirs décisionnels que ce dernier exerce en vertu du présent article est assuré par l’inspecteur du 
travail de la section 04-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 
04-11 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-07 ou, en cas 
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-08 ou, en cas d’absence ou 
d’empêchement de ce dernier, par celui de la section 04-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de 
ce dernier, par celui de la section 04-01.  
 
Article 4.4 : dispositions particulières concernant le chantier dénommé « Calais Port 2015 » 
 
Par dérogation à l’article 4.1, les actions d’inspection de la législation du travail sur le chantier susnommé 
sont confiées à l’inspecteur du travail de la section 04-11. 
  
En cas d’absence ou d’empêchement de l’agent de contrôle susvisé, l’intérim est assuré selon les 
modalités prévues aux articles 4.2 et 4.6.  
 
Article 4.5 : En raison de l’empêchement de l’agent de contrôle de la section 04.07 ne lui permettant pas 
d’assurer ses missions d’inspection de la législation du travail au sein de l’établissement Orange – situé 
boulevard Voltaire – 62200 Boulogne-sur-Mer, ces missions sont confiées au responsable de l’unité de 
contrôle.  
 
En cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, l’intérim est assuré selon les modalités le concernant 
prévues à l’article 4.3.  
 
Article 4.6 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les agents de contrôle affectés au 
sein de l'unité de contrôle faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées ci-
dessus, l'intérim est assuré par le responsable de l’unité de contrôle de BOULOGNE LITTORAL. 
 
L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par le responsable de l’unité de contrôle de 
LENS HENIN ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de l’unité de 
contrôle d’ARRAS, en cas d’absence ou d’empêchement, par le responsable de l’unité de contrôle de 
BETHUNE SAINT-OMER. 
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Article 5 : En cas d'absence ou d'empêchement simultané de tous les agents de contrôle affectés en 
section d'inspection faisant obstacle à ce que l'intérim soit assuré selon les modalités fixées aux articles 
1.5, 2.9, 3.4 et 4.6, l'intérim est assuré par la responsable du pôle travail de l’Unité Départementale du 
Pas-de-Calais. 
 
Article 6 : Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les agents 
mentionnés aux articles 1.1, 2.1, 3.1, 4.1 participent, lorsque l'action le rend nécessaire, aux actions 
d'inspection de la législation du travail sur le territoire de l'Unité Départementale à laquelle est rattachée 
l'unité de contrôle où ils sont affectés. 
 
Article 7 : La décision modifiée du 30 novembre 2018 portant affectation des agents de contrôle et 
gestion des intérims, et portant organisation de l’intérim de sections d’inspection du travail vacantes au 
sein de l’Unité Départementale du Pas-de-Calais est abrogée. 
 
Article 8 : La présente décision sera publiée aux recueils des actes administratifs des Préfectures du 
Nord, du Pas-de-Calais, de la Somme et de la région Hauts-de-France. 
 
Article 9 : La présente décision entre en vigueur à compter du 1

er
 juillet 2019. 

 
 

Fait à Arras, le 1
er

 juillet 2019 
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Décision enregistrée sous le no

79 06 0488

CHU
LILLE

DECtStON

Reuanve I [A DELEGATIoN DE SIGNATURE DU DIRECTEUR GENERAL POUR IÂ
DrREcloN DEs AFFATRES JuntotQues

LE DIRECTEUR GENERAL DU CHU DE LILLE,

Chevalier de la Légion d'Honneur

Vu le Code de lo Santé Publique, notomment son livre premier, titre lV, sixième portie, et son orticle L6143-7, relotif à la

délégation de signature du Directeur d'Etoblissement ;

Vu les orticles D6143-33 à D6743-35 du Code de lo Sonté Publique relotifs à lo délégotion de signotures des directeurs

d' établissements publics de sonté ;

Vu le décret de M. le Président de lo République, en date du 9 moi 2077 portont nominotion de M. Frédéric BOIRON en

qualité de directeur générol du CHU de Lille à compter du 75 moi 2077 :

Vu le décret M. le Président de lo République, en date du I octobre 2078, nommant Mme Cotherine THOMAS, mogistrat,

en position de détochement ouprès du centre hospitalier régronol universitaire de Lille en quolité de directrice des offaires
juridiques à compter du 7er septembre 2078, pour une durée de trois ans ;

DECIDE

ARTTcLE 1 : Oerrr

La présente décision précise les modalités de délégation de signature de M. Frédéric BOIRON, Directeur
général du CHU de Lille, concernant la Direction des affaires juridiques (DAJ).

Elle annule et remplace les précédentes décisions relatives au même domaine, et notamment la décision

N"18-12-0871 du 10 décembre 2018.

S'agissant d'une délégation de signature, le directeur général peut évoquer toute affaire relevant des

matières déléguées et les délégataires peuvent également soumettre au directeur général tout dossier,

relevant de leur domaine délégué, qui nécessiterait à leurs yeux un examen spécifique.

En cas d'absence des délégataires, les services du DAJ peuvent soumettre une décision urgente à la

signature du directeur général.

A leur initiative, les délégataires tiennent le directeur général informé des actes, signés dans le cadre de

la présente délégation, quijustifient d'être portés à sa connaissance.
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ARTICLE 3 : DIspos IoNS RELATIVES e u DIREcTION DES AFFAIRES JURIDIQUES DANS SON ENSEMBLE

Mme Catherine THOMAS reçoit délégation permanente de signature pour :

- les correspondances, les actes et les documents administratifs en vue d'assurer la continuité du
fonctionnement de la DAJ ;

- les procès-verbaux de saisie des dossiers médicaux lors des saisies réalisées au sein du CHU de
Lille par les autorités judiciaires ou par les officiers de police judiciaires ;

- les courriers de transmission ou de refus de communication des dossiers médicaux ;

- les courriers de plainte auprès du Procureur de la République et les dépôts de plainte auprès des

services de police ou de gendarmerie à l'occasion de dommages commis à l'encontre du CHU de

Lille;
- les signalements prévus par l'article 40 du code de procédure pénale ;

- les quittances subrogatives, lettres d'acceptation ou transactionnelles, établies dans le cadre des
procédures diligentées par les assureurs du CHU de Lille, et ce à hauteur de 15 000 € maximum
(montant de la franchise actuelle) ;

- les courriers de recours amiables auprès des caisses compétentes à l'issue des contrôles de

l'Assurance Maladie;
- les actes utiles et nécessaires au déroulement des procédures juridictionnelles, les conclusions

et mémoires écrits déposés devant les juridictions, et ce, dans les procédures concernant le CHU
de Lille lorsque celui-ci n'est pas représenté par un avocat.

- les conventions d'honoraires des avocats et le mandatement pour paiement des honoraires des

avocats et autres auxiliaires de justice intervenant dans les procédures concernant le CHU de

Lille (procédures juridictionnelles, constats d'huissier).

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Catherine THOMAS, sans que l'absence ou l'empêchement
ait besoin d'être évoqué ou justifié, délégation est accordée à M. François LENOIR, adjoint à la directrice
des affaires juridiques, dans les mêmes conditions que celles accordées à Mme Catherine THOMAS, à
l'exception :

- des quittances subrogatives, lettres d'acceptation ou transactionnelles, établies dans le cadre des
procédures diligentées par les assureurs du CHU de Lille, et ce à hauteur de 15 000 € maximum
(montant de la franchise actuelle) ;

- des conventions d'honoraires des avocats et le mandatement pour paiement des honoraires des

avocats et autres auxiliaires de justice intervenant dans les procédures concernant le CHU de

Lille (procédures juridictionnelles, constats d'huissier), dans la limite de 15 000 €.
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ARncu 2 : DelrcltatnEs

Mme Catherine THOMAS, directrice des affaires juridiques
M. François LENOIR, adjoint à la directrice des affaires juridiques,
Mme Cathy BTAUWBLOMME, correspondant aux affaires juridiques
Mme Fanny DUBRUQUE, correspondant aux affaires juridiques
Mme Pauline CAMPREDON, correspondant aux affaires juridiques (13 mai 2Ot9 au 13 septembre2Ot9)
Mme Sandrine MERCIER, correspondant aux affaires juridiques
Mme Anais MORAES, correspondant aux affaires juridiques
Mme Léa BLAIN, correspondant aux affaires juridiques (3 décembre 2018 au 31 décembre 2019)



En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Catherine THOMAS, sans que l'absence ou l'empêchement
ait besoin d'être évoqué ou justifié, délégation est accordée à Mme Cathy BLAUWBLOMME, Mme Fanny
DUBRUQUE, Mme Pauline CAMPREDON, Mme Sandrine MERCIER, Mme Anai's MORAES, Mme Léa
BLAIN, correspondants aux affaires juridiques pour la signature des pièces administratives suivantes :

- les procès-verbaux de saisie des dossiers médicaux lors des saisies réalisées au sein du CHU de
Lille par les autorités judiciaires ou par les officiers de police judiciaire ;

- les courriers de transmission ou de refus de communication des dossiers médicaux.

Les correspondants des affaires juridiques recevant délégation tiennent la directrice des affaires
juridiques informée en tant que de besoin de la mise en æuvre de ces délégations.

En cas d'absence de l'un des cadres précités de la DAJ, et afin de favoriser la continuité du service,
délégation est donnée dans les mêmes conditions au cadre de la direction qui assure l'intérim du domaine
géré par le cadre absent.

ARIcI-E4: DISPOSITIONS EXCLUES DE LA DELEGATION

Sont par ailleurs exclus de la présente délégation les actes généralement réservés à la signature du
Directeur général lorsqu'ils engagent institutionnellement le CHU dans ses relations avec :

les autorités gouvernementales, les autorités administratives et judiciaires, les membres du corps
préfectoral, les élus locaux et nationaux, les autorités universitaires, les directeurs généraux des
CHU et directeurs des établissements hospitaliers pivots ;

les présidents des instances du CHU et des autres établissements (Conseil de surveillance,
Commission médicale d'établissement) ;

les secrétaires généraux nationaux des organisations syndicales représentatives ;

la presse écrite, audiovisuelle et internet.

ARTICIE 5 : DEPOT DES SIGNATURES

Les signatures ou les paraphes des délégataires cités dans la présente décision sont joints en annexe.

ARTICLE 6 : EFFET ET PUBLICITE

La présente délégation est notifiée aux délégataires et fait l'objet d'une transmission aux directions et
départements du CHU de Lille.

Elle sera portée à la connaissance du Conseil de surveillance et transmise à M. le Comptable du Centre
Hospitalier Universitaire de Lille.

Elle sera portée à la connaissance du public par tout moyen, publiée sur le site internet du CHU et
transmise à M. le Préfet du Nord pour publication au recueil des actes administratifs du Département.

Fait à LILLE, le7 juin 2Ot9

D
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LILLE
ANNEXEA 1A DECISION

Reurvg e ua DEtEGATtoN DE SIGNATUREs DE lÂ Dtngcrox DEs AFFAIRES JURtDteuEs

Liste des personnes habilitées à signer

Lille, le 7 juin2079

Directeur Général
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NOM FONCTION
SIGNATURE ET

PÂRAPHE

Mme Catherine
THOMAS Directrice 1

M. François LENOIR Adjoint de la directrice
,(ffi- FL

Mme Cathy
BLAUWBLOMME

Correspondant aux affaires
juridiques

Lh
Mme Fanny
DUBRUQUE

Correspondant aux affaires
juridiques ,fD.

Mme Pauline
CAMPREDON

Correspondant aux affaires
juridiques

(du 13 mai au 13 septembre20t9l ?c

Mme Sandrine
MERCIER

Correspondant aux affaires
juridiques

MmeAnai's MORAES
Correspondant aux affaires

juridiques 4,
Mme Léa BLAIN

Correspondant aux affaires
juridiques

(du 3 décembre 2018 au 31 décembre 2019)

weùjt
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